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L’héritage du passé
 


1. La Chine avant la Chine


Les discours officiels mettent l’accent sur la continuité de la civilisation chinoise depuis la plus haute antiquité. Si l’exploitation de la formule « 5 000 ans de civilisation chinoise » à des fins nationalistes est indéniable, l’archéologie atteste d’une occupation du bassin du Fleuve Jaune – berceau traditionnel de la civilisation chinoise – dès le VIe millénaire avant notre ère par des communautés villageoises agricoles (sites de Yangshao dans le Henan, de Dawenkou dans le Shandong). Des traces d’échanges constants avec des aires de peuplement situées dans le bassin du Yangzi tendent à réfuter l’idée d’un berceau unique au profit d’influences réciproques. Dans la plaine centrale, les villages du néolithique laissent la place vers 2000 avant J.-C. à des villes fortifiées et à une structure sociale plus complexe. Les rois Shang, première dynastie dont l’historicité est attestée par l’archéologie (tombes d’Anyang, province du Henan), véritables fils du Ciel, servent d’intermédiaires entre les hommes et le monde des esprits, forces de la nature et ancêtres décédés. Ils sont assistés par une administration de scribes qui fondent les décisions politiques sur la pratique de la divination, sous la forme d’inscriptions oraculaires – les premiers caractères chinois – gravées sur des carapaces de tortues (chéloniomancie) et des omoplates de bovidés (scapulomancie).


Mythes fondateurs et organisation du monde civilisé


Au cours des premiers âges, des rois légendaires auraient apporté les rudiments de la civilisation à l’humanité naissante. Shennong est considéré comme le fondateur de l’agriculture. Huangdi (l’Empereur Jaune), inventeur de la médecine, des vêtements et du char, est également révéré comme l’ancêtre de la Nation Chinoise. Son ministre Cang Jie crée l’écriture à partir de l’observation des traces laissées sur le sol par les animaux. Yu le Grand, inventeur des digues et des barrages, parvient à canaliser les eaux impétueuses des fleuves chinois (le sinogramme 治 zhì-gouverner – contient l’élément de l’eau et signifie également « soigner », canaliser les fluides d’un organisme social comparable au corps humain, une analogie développée par les théoriciens du despotisme oriental à la suite du sociologue Wittfogel qui associe domination politique et gestion des ressources hydrauliques). Si l’on en croit les écrits des historiens de l’antiquité, Yu est par ailleurs le fondateur de la première dynastie – celle des Xia – dont l’existence n’a laissé aucune trace sur le plan archéologique. Ces mythes à la gloire de la Nation chinoise sont remis au goût du jour dans les manuels scolaires depuis les années 1980 après avoir été dénigrés au cours de la période maoïste.





Le pouvoir se morcelle peu à peu sous la dynastie des Zhou, tribu périphérique qui supplante les Shang au XIe siècle avant notre ère. Au fil des siècles, les aristocraties feudataires issues du clan royal et des premiers compagnons d’armes se transforment en royautés indépendantes, vidant le pouvoir central de toute substance. Sept de ces principautés, dont le territoire recouvre la plaine de Chine du Nord jusqu’au bassin du Yangzi, subsistent au cours de la période des Royaumes Combattants (475-221). Le terme zhongguo 中国, pays du Milieu, Chine, apparaît à cette époque pour désigner l’aire civilisationnelle formée par ces royaumes avant l’unification du territoire et la fondation de l’Empire par le roi de Qin, Yingzheng, qui s’autoproclame Premier Empereur (Qin Shihuangdi) en 221 avant notre ère.


L’écriture et la langue au fondement de la civilisation chinoise


Les premiers caractères chinois inscrits sur des plastrons de tortues ou des omoplates de bovidés (jiaguwen, écriture ossécaille) ont été redécouverts à la fin du XIXe siècle dans la province du Henan, en grand nombre dans les tombes royales d’Anyang. Précédés par les hiéroglyphes égyptiens et le système cunéiforme sumérien, ces proto-sinogrammes sont datés de 1300 avant notre ère. Sur les 4 500 signes dénombrés, 2 000 ont été identifiés et rattachés aux sinogrammes contemporains. Sous les Zhou, on retrouve des inscriptions gravées dans le style « grand sceau » sur des récipients cultuels en bronze (écriture jinwen). Les divisions territoriales de l’époque des Printemps et Automne favorisent l’apparition de diverses variantes d’écritures locales. Le royaume de Qin impose après l’unification l’écriture « petit sceau » (xiaozhuan). Cette écriture sigillaire sera simplifiée sous les Han, dans un premier temps sous la forme du style des scribes (lishu), puis très rapidement l’écriture régulière s’impose (kaishu). Les caractères sont alors plus fréquemment tracés au pinceau sur des lames en bambou. Les sinogrammes de style régulier issus de ce processus de standardisation consolidé par l’administration et la calligraphie sont désormais composés grâce à la combinaison de huit traits de base et le caractère est tracé dans un carré imaginaire. Cette écriture n’a pas variée depuis 2 000 ans, si ce n’est par la profusion des styles utilisés en calligraphie (écriture cursive, cursive folle), qui ont été adaptés pour former les différentes polices de caractères utilisées en informatique. Les sinogrammes (hanzi, l’écriture des Han) deviennent les instruments privilégiés de l’unification impériale. De nos jours encore, des populations séparées par la barrière du dialecte ou de la langue sont unies dans une compréhension commune du texte écrit.



Les différentes catégories de sinogrammes sont déjà représentées dans l’écriture jiaguwen : les pictogrammes (人 rén, homme ; 山 shān : montagne) sont tracés à partir de l’observation directe des phénomènes naturels. Les idéogrammes sont formés par la combinaison de deux pictogrammes (明 míng : lumière, combinaison de 日 soleil et 月 yuè, lune ; 众 zhòng : foule, symbolisée par trois hommes). Les symbologrammes véhiculent des notions plus abstraites (上 shàng : dessus ; 下 xià : dessous). Les emprunts consistent en l’utilisation d’un sinogramme déjà existant pour désigner un concept différent (来 lái, « venir » désigne à l’origine une céréale). Les idéophonogrammes représentent 90 % des sinogrammes en usage. Ils sont composés d’un élément qui indique la catégorie sémantique à laquelle appartient le caractère et d’un élément phonique qui nous renseigne sur sa prononciation (妈 mā : maman formé du composé de la femme 女 et de 马 mă, cheval, qui indique la prononciation ; 蛛 zhū : araignée, formé de l’insecte 虫 et d’un sinogramme qui se prononce zhū). Dès les premiers siècles de notre ère, les lexicographes classent les sinogrammes par familles sémantiques grâce au radical ou « clé ». Le dictionnaire de Kangxi rédigé au XVIIe siècle en recense 214. Cet effort de rationalisation se poursuit à l’époque contemporaine. Ainsi, la plupart des caractères se rapportant aux métaux ( 银 yín : argent, 铀 yóu : uranium) sont formés à l’aide du radical du métal (钅).

La création de sinogrammes a été ininterrompue tout au long de l’histoire. Dans les dictionnaires contemporains d’usage courant, le nombre de caractères – estimé à 60 000 depuis les débuts de l’écriture – a été considérablement réduit grâce à la suppression des variantes graphiques. Le dictionnaire Xinhua comporte 11 000 sinogrammes mais un élève chinois en apprend de 3 000 à 5 000 entre l’école primaire et le collège. Une reconnaissance de 1 500 caractères correspondant au seuil minimal officiel d’alphabétisation pour un habitant de la campagne permet d’accéder à la plupart des textes écrits contemporains.

L’écriture chinoise fut considérée par certains intellectuels du début du XXe siècle comme un instrument de domination féodale et un obstacle aux progrès de l’instruction. Lu Xun n’hésite pas à suggérer son abandon au profit de l’alphabet occidental. Cette position n’a pas été suivie, mais dans la logique d’un processus entamé sous les Qin, de nombreux sinogrammes ont fait l’objet d’une simplification dans les années 1950 en Chine Populaire, dans le cadre de la lutte contre l’illettrisme (les caractères non simplifiés sont toujours en usage à Taïwan, Hong Kong et au sein de la diaspora, Singapour a adopté la graphie simplifiée). Dans le même temps, la Chine adopte officiellement le système de romanisation pinyin, qui à partir des années 1980 supplante dans les publications internationales les modes de transcription concurrents (système anglo-saxon Wade-Giles, pobomofo taïwanais). Le pinyin est par ailleurs le mode de saisie des sinogrammes le plus fréquemment utilisé en traitement de texte. L’écriture chinoise s’avère depuis les années 1980 parfaitement adaptée à la révolution informatique. Les attributs graphiques des caractères permettent aux internautes de libérer leur créativité. Ainsi, le sinogramme 囧 (jiŏng) qui ressemble à un visage est utilisé à la manière d’un émoticône pour exprimer la tristesse.
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La langue officielle de la République Populaire de Chine, hanyu (la langue des Han) ou putonghua (langue commune), est la forme épurée et standardisée du chinois parlé dans la région de Pékin. Le terme « mandarin », aujourd’hui synonyme de putonghua, fait référence à la lingua franca utilisée par les fonctionnaires de l’époque impériale. Le putonghua est la langue d’usage d’environ 900 millions de locuteurs, dont la plupart maîtrisent en parallèle un dialecte local. Du Nord-Est au Yunnan, le putonghua se divise en groupes régionaux qui comprennent eux-mêmes un grand nombre de variantes dialectales. Outre la mosaïque des langues parlées par les ethnies minoritaires (mongol, ouighour, tibétain, thaï, miao, etc.), les langues apparentées au putonghua et pratiquées dans les zones géographiques peuplées par les Han sont le cantonais, le Wu (Shanghai, Jiangsu, Zhejiang), le Gan (Jiangxi), le Xiang (Hunan) et le Min (Fujian). La langue chinoise s’est au cours de son histoire enrichie de mots nouveaux, suivant l’évolution des modes de vie et au gré des influences étrangères. L’ouverture de la Route de la Soie et l’implantation du Bouddhisme en Chine (« raisin », « karma », « carotte » font leur apparition dans le lexique) ou encore l’essor des techniques sous les Song (« poudre à canon », « fusée ») ont été propices à l’innovation lexicale. Les premiers contacts avec les puissances occidentales favorisent l’introduction d’un lexique conceptuel passé d’abord par le filtre japonais (les mots « démocratie », « religion » ou « science »). Les linguistes du début du XXe siècle ont dans un premier temps cédé à la tentation de la transcription phonétique systématique (demokelaxi ou delüfeng pour démocratie et téléphone) avant d’opter pour l’adaptation sémantique (mínzhŭ : le pouvoir au peuple, diànhuà : la parole électrique) sans pour autant abandonner la première option (kāfēi/café, kěkǒukělè/coca-cola). La période maoïste est marquée par l’inflation des néologismes politiques (yàngbănxì : opéras modèles, láogăi : camp de travail) tandis que l’économique et le social reprennent le dessus depuis le début des réformes (rénlì zīyuán : ressources humaines, tuángòu : achats groupés). L’emprunt massif de mots d’origine étrangère (mín[image: image]/mini ; yīméi’ěr/email ; tūokèxiù/talk-show) ainsi que l’importation directe de termes anglais (NBA, CEO) inquiète les partisans de la pureté de la langue. Le langage internet, fondé sur le jeu de mots, le jeu graphique ou l’art de l’abréviation marque profondément la société chinoise des années 2000 (MM : mèimei : jeune fille ; 521 : « je t’aime » jouant sur la proximité phonique de la phrase avec ces chiffres).



1.1. Les écoles de pensée chinoises : confucianisme, légisme et taoïsme


Le chaos politique de la période des Royaumes Combattants favorise une véritable efflorescence culturelle. Les principaux courants philosophiques et religieux chinois naissent au cours de la période pré-impériale et sont propagés par les shi, conseillers des princes, lettrés itinérants qui voyagent de royaume en royaume. Ils développent dans un ferment cosmologique commun, une vision organique de l’univers, système régulé par l’interaction de souffles primordiaux (les principes du yin et du yang, les cinq agents – eau, bois, terre, feu, métal), au sein duquel l’ensemble des phénomènes naturels et sociaux est régi par un réseau de correspondances analogiques (aux Cinq Agents sont associés les points cardinaux, les saisons, les organes, saveurs et traits de caractère etc.) dont les caractéristiques orientent l’ensemble des branches du savoir de l’époque, de la divination (Classique des Mutations-Yijing, VIIe siècle) à l’agriculture et à la stratégie militaire (l’art de la guerre de Sunzi, Ve siècle avant notre ère). Les premiers taoïstes (Laozi au VIe siècle, puis Zhuangzi deux siècles plus tard) fondent leur réflexion sur le non-agir et la contemplation. Cette quête de la Voie (Dao) est avant tout une démarche individualiste, détachée de toute préoccupation sociale. La figure de l’ermite taoïste, en quête d’immortalité, influencera des générations de lettrés chinois et imprégnera fortement l’esthétique chinoise, mais aussi la médecine.

À l’inverse, légisme et confucianisme sont des courants de pensée profondément ancrés dans la société de l’époque. Afin d’enrayer le chaos politique, les légistes – Shang Yang (390-338) Premier ministre du royaume de Qin, Han Feizi (280-233) au service du futur Premier Empereur – prônent le gouvernement par la loi. Entre les mains du souverain, la loi est le principal garant de l’obéissance des sujets, car elle actionne deux leviers : récompenses et châtiments. En s’appuyant sur la peur et sur la convoitise, elle permet de stimuler le développement économique et d’éliminer les éléments nocifs. Cent ans avant l’unification de la Chine, les réformes légistes de Shang Yang permettent au royaume de Qin de développer son agriculture, d’accroître sa puissance militaire et d’organiser l’administration de son territoire. Entre -221 et -210, le roi Yingzheng, s’inspirera des idées politiques de Han Feizi pour unifier la Chine.

Confucius (maître Kong, Kong Fuzi, son nom est latinisé par les missionnaires jésuites au XVIe siècle) naît dans une famille aristocrate du royaume de Lu en 551 av. J.-C. Confucius est avant tout un pédagogue qui croit en la perfectibilité de l’être humain par une éducation fondée sur les rites (li), propices à l’harmonisation des relations au sein de la famille, puis par extension entre le souverain et ses sujets. La pensée de Confucius est conservatrice car elle prône le maintien des hiérarchies sociales et des solidarités lignagères (la piété filiale et le culte des ancêtres déjà observé sous les Shang en sont des illustrations). Elle est cependant novatrice pour l’époque car le prince idéal gouverne par la vertu et la bienveillance (ren) et non par la peur des châtiments. Cependant, Confucius peine à convertir les souverains de son temps à son idéal politique. Ce n’est que sous les Han (-206 av. J.C., 220), avec l’élaboration d’un corpus canonique à partir des écrits attribués au Maître (les Classiques), que la morale confucéenne et le mode d’administration légiste seront combinés pour former le creuset de l’orthodoxie politique chinoise jusqu’au début du XXe siècle.


2. L’unité impériale


Entre centralisation et éclatement, ouverture et fermeture, affirmation et délitement, la Chine a été gouvernée par un empereur pendant plus de 2 000 ans.


2.1. Unification, morcellement et renaissance : des Qin aux Tang (-221-907)


Qin Shihuangdi (259-210), le Premier Empereur, est la figure fondatrice de l’entreprise impériale chinoise. Après l’unification du territoire, les mesures qu’il impose en l’espace de quelques années marqueront la Chine d’une empreinte indélébile : unification de l’écriture, de la monnaie, division du territoire en commanderies (préfiguration des 18 provinces de la Chine impériale), construction de la Grande Muraille afin de protéger les frontières contre les attaques des peuples nomades. Appliquant les préceptes légistes, son emprise sur les corps et les esprits se veut totale. Les lettrés confucéens sont enterrés vivants et leurs ouvrages brûlés dans de gigantesques autodafés. Une partie de la population est réquisitionnée sur les grands chantiers impériaux (mausolée, palais). Qin Shihuangdi avait pour ambition de surpasser les rois légendaires et de fonder une dynastie qui durerait 1 000 ans. Elle s’effondre quatre ans après la mort de son fondateur.

Une révolte conduite par un fonctionnaire local, Liu Bang, aboutit à la chute du régime en 206 et à la fondation de la dynastie des Han, inaugurant ainsi 400 ans de relative prospérité. Les empereurs Han, à la tête d’un empire bien administré et peuplé de 50 millions de sujets incarnent la quintessence de la supériorité culturelle chinoise, au point que Han devient pour la postérité synonyme de chinois (dans le lexique contemporain, hanren et zhongguoren sont les termes utilisés pour désigner les Chinois, hanyu désigne la langue chinoise). Sous les Han, l’empire chinois connaît sa première expansion territoriale, vers l’ouest (bassin du Tarim) et vers le sud (jusqu’au Vietnam actuel) tout en contenant les attaques des Xiongnu au nord. Une nouvelle voie commerciale, la Route de la Soie, constitue le vecteur privilégié des échanges de marchandises et de la circulation des idées entre la Chine, l’Inde et l’Asie centrale. La soie chinoise parvient jusqu’à Rome tandis que le bouddhisme est introduit en Chine au IIe siècle de notre ère. Après trois siècles de division, période au cours de laquelle la Chine du Nord est occupée par des royaumes « barbares » (dynasties du Nord et du Sud), les Sui, puis les Tang (618-907) réunifient l’ensemble du territoire. Au débouché de la Route de la Soie, la capitale Chang’an redevient le carrefour d’une civilisation qui rayonne dans toute l’Asie, des confins de l’empire Byzantin et du monde islamique à l’Inde. Les royaumes coréens et le Japon importent bon nombre d’éléments culturels en provenance de Chine (écriture, architecture). La mise en place progressive des examens mandarinaux permet de systématiser le recrutement des fonctionnaires et consolide l’unité de l’administration, « bureaucratie céleste » qui a vocation à quadriller l’ensemble du territoire au nom du souverain. La contribution de cette classe de lettrés est également d’ordre esthétique, en témoigne l’essor de la poésie (Li Bai, Du Fu ou Wang Wei en sont les illustres représentants), de la calligraphie et de la peinture de paysage.


2.2. Une Chine rayonnante : de la Renaissance des Song à la Pax Mongolica (960-1644)


Faibles sur le plan militaire, les empereurs Song (960-1279) sont sous la menace constante de royaumes nomades (Khitans, puis Jürchens). En 1125, les Jürchens occupent le nord de la Chine et fondent la dynastie des Jin. Les Song doivent se replier vers le Sud. Les dynasties Jin et Song du Sud sombreront tour à tour sous les attaques mongoles en 1226 et 1279. La période Song se caractérise par sa prospérité économique, illustrée par l’essor des villes (au nord, la capitale Kaifeng, bordée par le Grand Canal, puis Hangzhou et Suzhou dans la région du Yangzi qui devient le centre de gravité de la Chine). La croissance de la population (100 millions au XIe siècle) est due aux progrès de la riziculture et à l’amélioration des transports. L’essor du commerce maritime donne lieu à un développement des échanges et à une diffusion des inventions chinoises dans le monde arabe, puis en Europe (poudre à canon, gouvernail, papier, porcelaine). L’invention de l’imprimerie permet en outre une diffusion rapide du savoir.

Le court intermède mongol (dynastie des Yuan, fondée par Kubilai Khan, 1279-1368) voit la multiplication des échanges avec l’Occident grâce à la Pax Mongolica qui s’étend sur une grande partie du continent eurasiatique. Une vision fantasmagorique de la Chine est propagée en Europe par les récits de Marco Polo. Le pays de cocagne (Cathay) évoqué dans le Livre des Merveilles stimulera l’ardeur des grands explorateurs du siècle suivant.


2.3. Ouvertures et fermeture : des expéditions de Zheng He à l’ambassade Maccartney (1368-1796)


Zhu Yuanzhang expulse les Mongols au-delà de la Grande Muraille et fonde la dynastie des Ming en 1368. Son fils Yongle inaugure un des règnes les plus importants de l’histoire chinoise grâce à deux faits marquants : l’installation de la capitale à Pékin (la Cité Interdite est construite en 1421) et les expéditions de Zheng He, eunuque amiral de la flotte impériale. Ses jonques le conduisent jusqu’aux côtes de l’Arabie et du Mozambique. Le dernier voyage de Zheng He en 1435 marque toutefois le début d’une longue période de fermeture jusqu’à l’irruption des puissances occidentales au XIXe siècle. La période Ming est également marquée par les premiers contacts avec l’Occident par le biais des missionnaires jésuites (Mattéo Ricci est reçu à la cour impériale en 1610) qui introduisent la géométrie euclidienne et l’astronomie en Chine.

Avec la dernière dynastie mandchoue, la Chine est à nouveau dominée par des souverains d’origine étrangère. La première période de la dynastie des Qing (1644-1796) est considérée comme une ère de prospérité marquée par des règnes longs et stables (Kangxi : 1661-1722, Qianlong : 1735-1796). Tout en imposant un joug sévère à la population (le port de la natte pour les hommes en signe d’obéissance), les empereurs mandchous sinisés s’appuient sur la classe des lettrés fonctionnaires pour administrer un territoire dont la superficie atteint son extension maximale (13 millions de kilomètres carrés) suite à l’occupation de Taïwan (1683), du Xinjiang et du Tibet (début XVIIIe siècle). La puissance impériale chinoise s’étend sur une multitude de pays tributaires (dont la Corée, l’Annam ou le Népal). La Chine est au XVIIIe siècle un empire riche et peuplé (300 millions d’habitants), considéré comme le centre du monde civilisé par ses souverains. Vis-à-vis des puissances européennes, la Chine pratique une politique de fermeture en limitant le commerce au port de Canton. L’Angleterre, en plein essor industriel, importe des quantités importantes de soie et de thé mais ne peut écouler ses produits en Chine. Afin de réduire le déficit commercial, l’Angleterre dépêche en 1793 une délégation conduite par Lord Maccartney auprès de l’empereur Qianlong. L’ambassadeur anglais se voit opposer une fin de non-recevoir.


3. La confrontation avec l’Occident (1796-1912)



3.1. Guerres de l’Opium et révolte des Taiping (1839-1864)


L’empire, qui représente encore 32 % de la richesse mondiale au début du XIXe siècle (Maddison), est un colosse aux pieds d’argile, miné de l’intérieur par la corruption et les inégalités sociales. L’essor démographique engendre dès la fin du XVIIIe siècle une crise économique sur laquelle se greffe la menace étrangère. L’administration impériale est incapable d’empêcher les navires anglais d’importer en contrebande l’opium produit en Inde. Le conflit débouche sur une première Guerre de l’Opium en 1839 qui se solde par la signature du traité de Nankin (1842), premier d’une longue série de traités inégaux qui octroie au vainqueur britannique cinq ports ouverts et l’île de Hong Kong. Au cours de la seconde Guerre de l’Opium, l’armée franco-anglaise met à sac le Palais d’Été (1860), lieu de villégiature des empereurs. La Russie à son tour ampute la Chine de vastes territoires situés aux confins de la Sibérie (1860). Les troubles internes constituent une menace susceptible de renverser le régime. La secte millénariste des Taiping, conduite par Hong Xiuquan (1814-1864), occupe le sud du territoire et établit sa capitale à Nankin. Cette guerre civile, la plus meurtrière de l’histoire récente (entre 20 et 50 millions de morts), se conclut par une victoire difficile de l’armée impériale, avec l’aide militaire étrangère.


3.2. Montée des impérialismes et échec des réformes (1861-1900)


La dynastie, dont le pouvoir réel est à partir de 1861 entre les mains de l’impératrice douairière Cixi (1835-1908) pendant près de 50 ans tente alors d’introduire des réformes afin de garantir sa propre survie. Il s’agit d’utiliser les techniques occidentales sans porter atteinte au système impérial. Le Mouvement des Affaires Occidentales (1861-1895) initié par des hauts fonctionnaires Han tels que Zeng Guofan (1811-1872) ou Li Hongzhang (1823-1901) et soutenu par le prince Gong (1833-1898), constitue une première phase d’industrialisation (ports militaires de Tianjin et Fuzhou, arsenaux de Shanghai, puis chemins de fer et usines sidérurgiques). Des étudiants sont envoyés à l’étranger et les premières ambassades sont créées. Cette tentative d’autorenforcement est cependant vouée à l’échec. En 1895, la rivalité entre la puissance émergente japonaise issue des réformes Meiji et l’empire Qing pour le contrôle de la péninsule coréenne aboutit à une victoire retentissante du Japon qui obtient, lors de la signature du traité de Shimonoseki, la session de Taïwan. Les nations occidentales se disputent alors le gâteau chinois (guafen : le partage de la courge) et divisent l’empire en zone d’influences en imposant la création de concessions et de territoires à bail dans les grands centres urbains (Shanghai, Tianjin, Hankou). Les tentatives de réformes institutionnelles (les Cent Jours de 1898) menées par le parti réformiste conduit par Kang Youwei (1859-1927) et Liang Qichao (1871-1929) et soutenu par le jeune empereur Guangxu sont anéanties par la répression dirigée par Cixi. Le soutien de la cour à la révolte xénophobe des Boxers (1900) entraîne l’occupation de Pékin par une coalition armée de huit puissances occidentales. La Chine, qui ne concentre plus que 9 % de la richesse mondiale en 1913, est réduite à l’état de semi-colonie.


3.3. Les derniers soubresauts de l’Empire (1901-1911)


Au cours de la dernière décennie de son existence, la dynastie concède des réformes importantes mais tardives. L’abolition des examens impériaux en 1905 s’accompagne de la création d’écoles à l’occidentale et les grandes universités publiques apparaissent au cours de cette période (l’Université de Pékin dès 1898, l’Université Fudan à Shanghai en 1905, Qinghua en 1911). La constitution de comités locaux en vue de préparer l’adoption d’une constitution a pour objet de faire évoluer le régime vers une monarchie parlementaire. Cependant, la bourgeoisie des ports ouverts et la jeune génération formée à l’étranger sont bien plus sensibles aux idées révolutionnaires et nationalistes incarnées par la figure de Sun Yat-sen (1865-1925), aujourd’hui encore considéré en Chine Populaire et à Taïwan comme le père de la Nation chinoise. Ce dernier, après plusieurs tentatives d’insurrection avortées dans sa province natale du Guangdong, fonde en 1905 au Japon l’Alliance Révolutionnaire (Tongmenghui) dont l’objectif est d’abattre la dynastie mandchoue étrangère, puis d’imposer une démocratie parlementaire accompagnée d’un volet social conséquent (les Trois Principes du Peuple). Après de multiples tentatives avortées, le soulèvement d’une garnison de Wuhan acquise à la révolution en 1911 déclenche un embrasement général qui entraîne l’abdication du dernier empereur Puyi (1912) et la fondation de la République de Chine dont Sun Yat-sen est nommé président à titre provisoire.


4. L’ère des révolutions (1912-1976)



4.1. Morcellement politique et effervescence culturelle (1912-1921)


La fin de l’Empire annonce une période de morcellement qui ne s’achèvera véritablement qu’en 1949. Le gouvernement de Sun Yat-sen basé à Nankin doit partager le pouvoir avec le maréchal Yuan Shikai (1859-1916), chef de l’Armée du Nord, qui contrôle les provinces septentrionales. Malgré la victoire du Guomindang, le parti nationaliste fondé par Sun Yat-sen, aux élections législatives de 1913, Yuan Shikai renverse le gouvernement de Nankin mais ne parvient pas à maintenir son emprise sur l’ensemble du territoire. À sa mort en 1916, le pouvoir est entre les mains de ses anciens officiers. Ces seigneurs de la guerre, sous la coupe des puissances étrangères, achèvent le morcellement de l’Empire.

L’intermède chaotique des seigneurs de la guerre (1916-1926) est une période de bouillonnement culturel. Le mouvement de la Nouvelle Culture (1915-1918) s’appuie sur une revue – La Jeunesse, fondée à Shanghai par Chen Duxiu (1888-1942), dont l’objectif est de promouvoir la démocratie et la science occidentale et de faire table rase du confucianisme. L’Université de Pékin sert de creuset à une nouvelle génération d’intellectuels formés à l’étranger et partisans d’une occidentalisation radicale, seul moyen d’en finir avec l’arriération de la Chine. Hu Shi (1891-1962) est le promoteur de la langue vernaculaire (baihua) qui doit permettre au plus grand nombre d’avoir accès à l’éducation. Dans ses nouvelles, Lu Xun (1881-1936) dénonce l’obscurantisme des coutumes féodales, les mariages arrangés et l’oppression des plus faibles. Il compare la Chine à une maison en fer, une société cannibale qui dévore ses propres enfants. Dans le sillage de la révolution russe, Li Dazhao (1888-1927) introduit le bolchévisme en Chine. Le Mouvement de la Nouvelle Culture inspire les étudiants qui manifestent le 4 mai 1919 à Pékin pour protester contre l’annexion des anciennes possessions allemandes dans le Shandong par le Japon. De nombreux intellectuels du mouvement de la Nouvelle Culture adhèrent au Parti Communiste, fondé en 1921.


4.2. La lutte entre communistes et nationalistes (1921-1949)


Le Parti Communiste, dont le premier congrès tenu clandestinement dans la concession française de Shanghai ne réunit que douze représentants, ne doit sa survie qu’à l’alliance avec le Guomindang de Sun Yat-sen, sous l’égide de l’URSS. Retranché dans la province du Guangdong, le Guomindang intègre dans ses rangs les membres du PCC. La mort de Sun Yat-sen précède de peu l’expédition vers le Nord (1926) au cours de laquelle l’armée nationaliste dirigée par Tchang Kai-shek (1887-1975) reconquiert le territoire. Tchang, opposé à l’alliance avec les communistes, consomme sa prise de pouvoir dans le sang le 12 avril 1927. Des milliers de militants communistes sont massacrés à Shanghai. La répression qui s’ensuit force un Parti Communiste particulièrement affaibli à entrer en clandestinité.

Au cours de la décennie de Nankin (1927-1937), le Guomindang contrôle les centres névralgiques du territoire chinois. Des poches de résistance communistes subsistent dans les campagnes. La plus importante est la base rouge du Jiangxi, fondée en 1928 par Mao Zedong (1893-1976) dans les monts Jingang suite à l’échec de plusieurs insurrections urbaines. Mao, jusqu’alors dirigeant de second rang, est partisan de l’établissement d’un socialisme aux couleurs chinoises s’appuyant sur la paysannerie et non sur la classe ouvrière quasi inexistante en Chine. Adepte de la guérilla, il prône l’encerclement des villes par les campagnes, mais il est évincé par ses concurrents, favorables à une stratégie plus classique qui se révèle inefficace à contrer les attaques de l’armée du Guomindang. Les troupes communistes doivent quitter le Soviet du Jiangxi à l’automne 1934. C’est le début de la Longue Marche, une épopée qui conduit l’Armée Rouge à un repli stratégique de 5 000 kilomètres vers le nord du Shaanxi. En janvier 1935, Mao reprend le pouvoir à l’occasion de la conférence de Zunyi ; il consolidera sa mainmise sur le Parti au cours de la période de Yan’an (1937-1945).

En 1931, le Japon occupe la Mandchourie et créé l’empire fantoche du Mandchoukouo avec à sa tête Puyi (1906-1967), dernier empereur de la dynastie Qing. Un temps négligée par le régime de Nankin qui concentre ses forces contre les communistes, la menace japonaise se fait plus pressante, au point que Tchang Kai-shek se voit contraint par ses propres généraux à accepter une nouvelle alliance avec le PCC suite à l’incident de Xi’an (décembre 1936). Malgré cette seconde entente, la guerre contre le Japon, qui éclate en juillet 1937, se solde par une occupation éclair de l’ensemble de la Chine côtière et des principales villes chinoises (1937-1938). L’avance des troupes japonaises entraîne notamment le massacre de Nankin (décembre 1937). Le gouvernement nationaliste se replie à Chongqing pour le restant de la guerre.

Au cours de cette période, Yan’an, bourgade du Shaanxi et nouvelle capitale rouge qui attire les intellectuels du pays tout entier, constitue le laboratoire du maoïsme. Mao y développe son socialisme aux couleurs chinoises, met au pas les intellectuels (campagne de rectification de 1942, matrice des mouvements politiques des années 1950) et favorise l’émergence d’un culte de la personnalité. L’expression « pensée Mao Zedong », qui apparaît en 1943, délimite la nouvelle orthodoxie du parti. La victoire contre le Japon est suivie de quatre années de guerre civile au terme desquelles le PCC, soutenu par l’URSS, conquiert l’ensemble du territoire. Le gouvernement du Guomindang se réfugie à Taïwan, sous protection américaine. La République Populaire de Chine est proclamée à Pékin par Mao Zedong le 1er octobre 1949.


4.3. La période maoïste (1949-1978)


Les premières années du régime (1949-1956), période de reconstruction et de consolidation du pouvoir communiste, sont marquées par l’alliance avec l’URSS en ces temps de guerre froide. La Chine « penche alors d’un seul côté » et combat les troupes américaines en Corée (1950-1953). Cependant, le régime entend déjà exprimer sa singularité en se rapprochant des non-alignés (présence du Premier ministre Zhou Enlai à la conférence de Bandung en 1955). La doctrine économique s’inspire également de la planification soviétique. L’accent est mis sur l’industrie lourde et sur le développement de grands conglomérats d’État. Sur le plan politique, après une brève période de reconstruction sous l’égide du Front Uni (l’alliance des partis démocratiques opposés au Guomindang, dirigée par le Parti Communiste, une construction politique qui justifie le caractère « néo-démocratique » de la prise de pouvoir et la survivance jusqu’à nos jours de huit « partis démocratiques »), le Parti affermit son autorité sur la population par une série de campagnes politiques. Dès 1950, la réforme agraire expérimentée dès les années 1930 dans les bases rouges est généralisée à l’ensemble du territoire. La population rurale est divisée en quatre classes. Celles des propriétaires terriens et des paysans riches sont éliminées (un million d’exécutions à l’issue de séances de lutte publiques) et les terres confisquées sont allouées aux paysans pauvres et moyen-pauvres. D’autres campagnes permettent au régime de mettre au pas la bourgeoisie urbaine dans un premier temps préservée lors de la phase de reconstruction et de nationaliser les entreprises. La population urbaine est incorporée, « du berceau à la tombe », au sein des unités de travail (danwei-entreprises et administrations d’État). La danwei, véritable micro-État providence (Audin), prend en charge tous les aspects de l’existence de l’individu : logement, alimentation, retraite et loisirs. Des instances de socialisation et de surveillance dépendant du parti (Jeunesses Communistes, comités de quartier, Fédération des Femmes) complètent cet encadrement. Des mesures sociales (loi sur le mariage et sur l’égalité des sexes, campagne d’alphabétisation) entrent en vigueur dans les campagnes.

Le contexte international et l’évolution des rapports de force au sein du Parti entraînent à partir de 1956 une escalade vers l’utopie. La déstalinisation déclenchée par Khrouchtchev génère un vent de libéralisation. À l’instar de leurs homologues d’Europe de l’Est, les intellectuels exigent davantage de démocratie au sein du Parti. Parallèlement, Mao qui souhaite accélérer la phase de transition du socialisme vers le communisme avec la mise en place de coopératives agricoles (1954), voit son autorité contestée au sein de l’appareil. La Campagne des Cent Fleurs lui permet de reprendre la main. Avec le slogan « que Cent Fleurs s’épanouissent, que Cent Écoles rivalisent », Mao prône la libre expression des contradictions au sein du parti, attirant ainsi les « serpents hors de leur trou ». Au cours de la répression qui s’ensuit, début 1957, les intellectuels qui ont osé exprimer leurs divergences sont emprisonnés ou condamnés au laogai (camp de réforme par le travail) durant la campagne antidroitière. Nombre d’entre eux ne seront réhabilités qu’après la mort de Mao.

L’épisode du Grand Bond en Avant illustre le volontarisme maoïste poussé à l’extrême. Afin de rattraper en quinze ans le niveau de production d’acier du Royaume-Uni, Mao compte sur le peuple, « page blanche sur laquelle on peut écrire les plus belles choses ». Le modèle de la commune populaire est généralisé à partir de 1958. Cette nouvelle entité au sein de laquelle les biens et les terres sont entièrement collectivisés est l’instrument privilégié du passage au communisme. Toute vie privée y est abolie, la population réquisitionnée pour travailler jour et nuit dans les champs partage ses repas dans les grands réfectoires. Des petits hauts-fourneaux produisant un acier inutilisable sont créés dans les campagnes. La main-d’œuvre déserte les champs pour se consacrer à la production d’acier. Les récoltes pourrissent sur pied, ce qui n’empêche pas les cadres locaux apeurés de gonfler artificiellement les rendements, entraînant une augmentation mécanique des réquisitions de céréales par l’État qui ne laisse que la portion congrue à la population. Malgré les avertissements du ministre de la Défense Peng Dehuai (la lettre ouverte au président Mao qu’il diffuse au cours de la réunion de Lushan, en juillet 1959, lui vaut d’être destitué de ses fonctions), la famine frappe l’ensemble du territoire entre 1959 et 1961, occasionnant vraisemblablement 30 millions de victimes.

La Révolution Culturelle est le dernier acte de l’utopie maoïste. À l’issue du Grand Bond, Mao doit faire son autocritique et s’effacer derrière Liu Shaoqi (1898-1969), président de la RPC, et Deng Xiaoping (1904-1997), secrétaire du Parti, partisans d’une politique économique pragmatique. Les familles rurales retrouvent la possibilité de cultiver leur propre lopin de terre. Au cours de cette période d’accalmie, la Chine, qui a rompu avec l’URSS (1960) entend désormais marcher sur ses propres jambes et devenir une grande puissance en se rapprochant des pays du Tiers-Monde. Le programme de coopération sino-soviétique mis en œuvre avant la rupture permet à la Chine de se doter de l’arme nucléaire en 1964. Mao s’insurge contre la politique de décollectivisation derrière laquelle il perçoit un retour vers le capitalisme. En 1962, son slogan « Camarades, n’oubliez surtout pas la lutte des classes » préfigure son retour sur la scène politique. En 1966, fort du soutien de l’APL (dirigée par Lin Biao, artisan en 1964 de la publication du Petit Livre Rouge, recueil des citations du Président) et d’une minorité de dirigeants (dont son épouse Jiang Qing), Mao s’appuie sur une jeunesse fanatisée pour lancer la Grande Révolution Culturelle Prolétarienne qui constitue une attaque sans précédent contre l’appareil du Parti. Lycéens et étudiants se transforment en Gardes Rouges et sont invités par un dazibao (affiche en gros caractères) rédigé par Mao à « faire feu sur le quartier général ». Suivant le slogan « il est juste de se révolter », les Gardes Rouges molestent et humilient les représentants de l’autorité (intellectuels, cadres du parti, enseignants). La destruction de tout élément rappelant la pensée bourgeoise est poussée au paroxysme. Les livres sont brûlés et les temples saccagés. Les établissements scolaires sont fermés. Liu Shaoqi et Deng Xiaoping sont purgés en 1967. Liu meurt en prison en 1969. Lin Biao devient le successeur désigné de Mao avant de disparaître dans des circonstances obscures en 1971 (accusé d’avoir fomenté un coup d’État, il prend la fuite à bord d’un avion qui s’écrase en Mongolie). Le culte de la personnalité atteint une dimension quasi religieuse. Entre 1967 et 1969, des factions adverses de Gardes Rouges se livrent à de véritables batailles rangées, instaurant un climat de guerre civile. Afin de mettre un terme à une situation devenue incontrôlable, des millions de jeunes urbains (la génération sacrifiée) sont envoyés à la campagne à partir de 1969. Ils y resteront jusqu’à la mort de Mao en septembre 1976.

La fin de la Révolution Culturelle est marquée par une reprise en main pragmatique, sous la houlette du Premier ministre Zhou Enlai (1898-1976). Sur le plan international, la Chine récupère le siège jusqu’alors attribué à Taïwan de membre permanent du Conseil de sécurité de l’ONU (1971) et normalise ses relations avec les États-Unis (visite de Nixon, 1972). Les Quatre Modernisations (1975) lancées par Zhou Enlai préfigurent la politique de réformes à venir. Cependant, cette période de fin de règne est marquée par des affrontements entre les tenants d’une ligne gauchiste (désignés a posteriori comme la « Bande des Quatre », autour de la figure de Jiang Qing), partisans de la perpétuation de la révolution culturelle et soutenus par Mao et pragmatistes autour de Zhou Enlai et Deng Xiaoping, revenu aux affaires en 1973.

À la mort de Mao (septembre 1976), le successeur qu’il avait désigné de son vivant, Hua Guofeng (1921-2008), neutralise les membres de la Bande des Quatre et tente en vain d’enrayer la montée en puissance de Deng Xiaoping sans pour autant dévier de la ligne fixée pendant la révolution culturelle. Deng écarte Hua Guofeng et prend véritablement les rênes du pouvoir en 1978. Le procès de la Bande des Quatre ainsi que la réhabilitation de Liu Shaoqi, de Peng Dehuai et de nombreuses victimes de la Révolution Culturelle semblent annoncer une sortie progressive du maoïsme. Pourtant, la répression du mouvement étudiant du « Printemps de Pékin » en mars 1979 qui, suivant le slogan de Wei Jingsheng, aspirait à faire de la démocratie la cinquième modernisation, indique de la part de la nouvelle équipe en place la volonté de sauvegarder l’autorité du Parti. Dans le préambule de la constitution de 1982 toujours en vigueur, la légitimité du système est garantie par quatre piliers fondamentaux : le maintien de la dictature démocratique du peuple, la poursuite de la voie socialiste, le monopole du pouvoir pour le Parti Communiste, la référence théorique au marxisme-léninisme et à la pensée Mao Zedong.

Un bilan du maoïsme ? Les commémorations successives (soixantième anniversaire de la naissance de la RPC en 2009, 120e anniversaire de la naissance de Mao en 2013) montrent la détermination des dirigeants à inscrire la réussite économique des réformes dans la continuité de la période maoïste. Depuis 1981, l’appréciation officielle concernant l’action de Mao demeure inchangée : 70 % de bon et 30 % de mauvais. Pour les dirigeants mais également pour la majorité de la population (d’après les sondages officiels), le maoïsme a permis à la Chine de secouer le joug du féodalisme et de s’affranchir de la tutelle étrangère après un siècle d’humiliation. En dotant la Chine de l’arme nucléaire, Mao a également permis à cette nation de faire jeu égal avec les puissances soviétiques et américaines. Le régime demeure en revanche amnésique en ce qui concerne les périodes les plus sombres, qui ne sont pas abordées dans les manuels scolaires. Si elle demeure un enjeu de légitimation pour le Parti Communiste, la période maoïste est souvent perçue avec nostalgie par les laissés-pour-compte, comme un âge d’or au cours duquel la corruption n’existait pas et tous les Chinois étaient égaux dans une même pauvreté, un embellissement de la réalité qui met en lumière les fractures de la Chine actuelle.


5. La Chine des réformes (1978-2002)


Deng prend véritablement les rênes du pouvoir en 1978 et lance la politique de réformes et d’ouverture à l’occasion du 3e Plénum du Onzième Congrès. Prudentes dans les années 1980, les réformes de l’ère Deng Xiaoping sont interrompues par la parenthèse des événements de la place Tian’anmen (juin 1989), puis accélérées dans les années 1990.


5.1. La première phase des réformes (1978-1989)


Pour mener à bien ses réformes, Deng Xiaoping s’entoure de Hu Yaobang (premier secrétaire du PCC en 1981) et de Zhao Ziyang (Premier ministre de 1980 à 1987). Les premières mesures économiques sont mises en place graduellement, conformément au principe pragmatiste qui consiste à « tâter les pierres avant de traverser la rivière ». Elles touchent dans un premier temps les campagnes. Un système de responsabilité permet aux ménages ruraux de se voir allouer un lopin de terre en usufruit, de vendre leur excédent sur le marché libre et de créer des entreprises locales. Cette mesure marque la fin des communes populaires (1985) et la libéralisation progressive de la production agricole.

L’ouverture des campagnes au marché est suivie par la création des zones économiques spéciales (les quatre premières ZES : Shenzhen, Shantou, Zhuhai et Xiamen, en 1980, puis 14 villes du littoral en 1984 et l’île de Hainan en 1988). Les ZES sont des zones d’investissement privilégiées vouées à attirer les technologies et les capitaux étrangers. Les investisseurs étrangers (Hong Kong, Taïwan, puis le reste du monde) transforment ces villes côtières en « usines du monde ». C’est le début du modèle chinois, fondé sur l’exportation de produits issus de l’industrie légère et sur la mise à disposition d’une main-d’œuvre bon marché en provenance des campagnes. Les ZES constituent les têtes de pont qui permettent le décollage du littoral chinois.


5.2. L’intermède Tian’anmen


À la fin des années 1980, deux lignes s’affrontent au sein du Parti. Les conservateurs prônent le maintien de la planification et la sauvegarde des entreprises d’État (Chen Yun, cacique du régime et partisan d’un strict contrôle de l’État sur le marché, à la manière de la cage qui enferme l’oiseau). Les libéraux sont favorables à l’accélération des réformes (Hu Yaobang, puis Zhao Ziyang, premier secrétaire en 1987). Les planificateurs orthodoxes conduits par le nouveau Premier ministre Li Peng l’emportent provisoirement à partir de 1988. Parallèlement, la dérégulation des prix et l’inflation alimentent des phénomènes de corruption particulièrement visibles au sein de la nomenklatura. La fracture entre une jeunesse avide d’ouverture politique, les élites intellectuelles et le pouvoir n’a eu de cesse de s’élargir au cours des années 1980. Le rétablissement des examens d’entrée à l’université en 1977, suivi par l’envoi des premiers contingents significatifs d’étudiants dans les pays occidentaux (les liuxuesheng) depuis 1949 inaugure une période de « fièvre culturelle » qui s’illustre notamment par un essor de la traduction et l’influence croissante de courants littéraires, philosophiques et musicaux en provenance d’occident. Face au désir de rattrapage émanant de la jeunesse, le régime multiplie les phases de crispation (campagne contre la pollution spirituelle venue de l’Occident en 1983, campagne contre le libéralisme bourgeois en 1987, limogeage de Hu Yaobang la même année suite à une première vague de manifestations étudiantes). Ce climat conduit aux événements de juin 1989. En avril, la mort de Hu Yaobang érigé au rang de symbole de l’ouverture et de la lutte anticorruption déclenche des rassemblements spontanés. L’occupation de la place Tian’anmen par des milliers d’étudiants coïncide avec la visite officielle de Gorbatchev à Pékin. Au plus fort du mouvement, les étudiants érigent sur la place une statue nommée Déesse de la Démocratie. Deng Xiaoping et la vieille garde conservatrice craignent des débordements susceptibles de menacer la survie même du parti, à l’image du mouvement Solidarnosc quelques mois plus tôt en Pologne. La loi martiale est proclamée par Li Peng. Le mouvement, qualifié par Deng Xiaoping de contre-révolutionnaire, est réprimé dans le sang dans la nuit du 3 au 4 juin. L’intervention de l’armée cause plusieurs milliers de morts. Zhao Ziyang, qui a exprimé sa sympathie à l’égard des manifestants, est destitué et remplacé par le maire de Shanghai, Jiang Zemin. Les leaders du mouvement prennent le chemin de l’exil. Malgré les demandes émanant de la société civile (le mouvement des Mères de Tian’anmen, dirigé par Ding Zilin), il n’est pour l’heure nullement question de réhabiliter les victimes de cette répression.


5.3. L’accélération des réformes (1992-2002)


Deng Xiaoping relance la politique de réforme lors d’une tournée d’inspection dans le Sud, début 1992. En prônant l’édification d’une économie de marché socialiste, il appelle à l’intensification des réformes pour regagner le soutien populaire et éviter un effondrement du parti. Son dernier acte politique majeur avant son décès en 1997 sera de conforter Jiang Zemin dans ses fonctions directrices à l’occasion du XIVe Congrès du PCC (1992).

À la tête du pays pendant une décennie (jusqu’au XVIe Congrès tenu en 2002), Jiang confie à ses partisans majoritairement originaires de Shanghai des postes stratégiques et les tenants de la ligne orthodoxe sont écartés. Le rythme des réformes est accéléré dans les années 1990 sous la conduite du Premier ministre Zhu Rongji (1998-2002) : réforme du système bancaire, création d’un marché boursier, restructuration des PME publiques devenues obsolètes et privatisation de secteurs entiers de l’économie. L’État garde cependant le contrôle des grandes orientations économiques et les plus grandes entreprises d’État ne sont pas touchées. Une large autonomie est accordée aux provinces et l’ensemble du territoire s’ouvre aux investissements étrangers. Shanghai, avec la création de la zone de développement de Pudong, devient la tête de pont du miracle économique chinois. La Chine connaît durant cette « décennie glorieuse » une croissance à deux chiffres (14 % en 1993) fondée sur les exportations de produits manufacturés et sur les investissements dans le domaine de la construction et des infrastructures. L’intégration de la Chine au sein de l’économie de marché globalisée aboutit à l’adhésion à l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) en 2001. La rétrocession de Hong Kong en 1997 s’effectue sans heurt et montre que la Chine communiste peut gouverner, selon la formule « un pays deux systèmes », une région administrative spéciale qui conserve un parlement élu au suffrage direct et une économie libérale. Suivant le mot d’ordre de Deng : « Enrichissez-vous ! », le revenu par habitant augmente considérablement (multiplié par 8 entre 1980 et 2005) et la consommation de masse fait son apparition, touchant de larges pans de la population urbaine et favorisant l’apparition d’une classe moyenne qui regrouperait entre 200 et 400 millions d’individus au tournant du siècle.


5.4. De nouveaux défis : corriger les excès des réformes (2002-2014)


En 2002, le XVIe Congrès entérine l’arrivée au pouvoir de Hu Jintao (secrétaire du PCC puis président de la RPC) et du Premier ministre Wen Jiabao. Hu Jintao, présenté comme noyau de la quatrième génération de dirigeants, avait été repéré par Deng Xiaoping dès le début des années 1990. Le fait que les dirigeants suprêmes soient tacitement en place pour deux mandats (Hu et Wen ont été reconduits lors du XVIIe Congrès en 2007, l’équipe Xi Jinping-Li Keqiang au pouvoir depuis le XVIIIe Congrès de 2012 semble suivre une trajectoire similaire) témoigne de la stabilité de l’Etat-parti, conforté par le succès de la stratégie chinoise de développement.

C’est une Chine triomphante qui offre à la face du monde le spectacle des Jeux Olympiques à l’été 2008, puis l’Exposition universelle organisée à Shanghai en 2010. Désormais deuxième économie mondiale, la Chine pèse de tout son poids sur les échanges internationaux et envisage de devenir une puissance politique et militaire capable de rivaliser avec les États-Unis. Cependant, le boom économique génère à l’orée du XXIe siècle des déséquilibres susceptibles de menacer le développement du pays. Si sa population est globalement sortie de la pauvreté, la Chine est devenue l’un des pays les plus inégalitaires du monde. L’écart de richesses entre ruraux et urbains est de un à trois et la Chine, encore majoritairement rurale à la fin des années 1970 entre dans une période de transition accélérée (17,9 % d’urbains en 1978, 52 % en 2012) difficile à maîtriser. Le système du permis de résidence (hukou) confine les ruraux, qui ne disposent pas du droit de s’installer durablement en ville, dans un statut de citoyen de second rang. Malgré cet obstacle hérité de la période maoïste, un exode rural massif pousse vers les villes côtières des flots de migrants (nongmingong), corvéables à merci et dont les droits ne sont pas reconnus. La restructuration des entreprises d’État entraîne la fin de l’emploi à vie (le bol de riz en fer) pour 110 millions de travailleurs urbains, 50 millions sont licenciés entre 1996 et 2003. Les grèves se multiplient dans les bastions industriels touchés par la restructuration (Mandchourie). 180 000 incidents de masses touchent les campagnes en 2012 en raison des expropriations forcées imposées par des cadres locaux. La corruption sévit à tous les niveaux de l’État. La dégradation de l’environnement et l’insécurité alimentaire pèsent sur les catégories les plus vulnérables. La problématique démographique enfin met en lumière les revendications des classes moyennes qui aspirent à un assouplissement de la politique de l’enfant unique tandis que le vieillissement de la population et la faiblesse du système de retraites constituent des défis majeurs pour les autorités. La tâche demeure immense et ne saurait être menée à bien sans une coopération accrue entre un État-parti qui ne tolère aucune divergence d’opinion et une société en pleine ébullition, ce qui implique le développement de mécanismes de bonne gouvernance et de transparence qui font encore défaut. En 2007, Hu Jintao énonce le mot d’ordre de la « société harmonieuse » et son successeur Xi Jinping invite en 2013 ses compatriotes à participer au « rêve chinois », prédisant l’avènement de la « petite prospérité » (la généralisation de la classe moyenne) pour 2021, centième anniversaire de la création du Parti Communiste. Ces slogans officiels montrent que les dirigeants sont conscients du nécessaire rééquilibrage des réformes, un impératif qui n’est pas sans danger pour le parti unique.
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